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Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 07/10/1998 - Texte adopté du Parlement, 2ème lecture

Le Parlement européen a adopté sans débat le rapport de M. Fernand LE RACHINEL (NI, F) sur la position commune relative à la reconnaissance du 
signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation des véhicules.

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 11/06/1998 - Communication de la Commission sur la position du Conseil

La position commune correspond à la proposition de la Commission et intègre les amendements que la Commission a acceptés suite à l'avis du 
Parlement européen en première lecture. La Commission se rallie donc à la position commune. 

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 15/04/1998 - Proposition législative modifiée

La proposition modifiée reprend les amendements qui visent notamment à: - étendre l'application du règlement aux remorques; - prévoir que les Etats 
membres reconnaissent le signe distinctif d'immatriculation arboré sur l'extrémité gauche de la plaque minéralogique, conformément aux prescriptions 
de l'annexe du règlement comme étant équivalent à tout autre signe distinctif qu'ils reconnaissent aux fins d'identifier l'Etat d'immatriculation du 
véhicule. Ont en revanche été rejetés, les amendements visant à: - introduire, dans la définition du signe, une référence à l'endroit où le signe doit être 
apposé, à savoir l'extrémité gauche de la plaque; - insérer une nouvelle annexe afin que les Etats membres soient obligés de reconnaître également 
un autre signe distinctif (elliptique). 
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Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 15/07/1997 - Document de base législatif

OBJECTIF: la proposition de règlement vise à faciliter la circulation routière et la libre circulation des personnes à l'intérieur de la Communauté. 
CONTENU: la proposition vise à ce que les Etats membres qui, en se prévalant des dispositions de l'article 37 de la Convention de Vienne, requièrent 
que les véhicules immatriculés dans un autre Etat membre arborent un signe distinctif d'immatriculation lorsqu'ils circulent sur leur territoire, 
reconnaissent également le signe distinctif dès lors qu'il est arboré conformément aux prescriptions techniques du modèle communautaire de plaque 
d'immatricultation. La caractéristique principale de ce modèle est qu'il comporte, à son extrémité gauche, une zone verticale bleue dans laquelle sont 
insérés dans le haut un cercle de 12 étoiles jaunes représentant le drapeau communautaire et dans le bas, les lettres symbolisant l'Etat membre 
d'immatriculation. 

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 05/06/1998 - Position du Conseil

La position commune correspond à la proposition de la Commission et intègre l'essence des modifications proposées par le Parlement européen en 
première lecture, adoptées par la Commission dans saproposition modifiée. La position commune reprend notamment les amendements visant à: - 
étendre l'application du règlement aux remorques; - préciser que le signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation doit être arboré sur l'extrémité 
gauche de la plaque d'immatriculation; - établir l'équivalence, en termes de reconnaissance, entre le signe distinctif tel que défini à l'annexe du 
règlement et tout autre signe distinctif reconnu officiellement. En outre, le Conseil a introduit des changements visant notamment: - la suppression de 
l'article 4 de la proposition qui visait à déterminer un régime de sanctions applicable en cas de violation du règlement; - la modification de l'annexe: .la 
couleur du signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation peut être jaune ou blanche indépendamment de la couleur du fond de la plaque 
d'immatriculation sur laquelle il est arboré; .la hauteur minimale du fond bleu a été amenée à 98 mm; .la hauteur des lettres du signe distinctif de l'Etat 
membre d'immatriculation (20 mm) est dorénavant une valeur minimale; .un second modèle est intégré dans l'annexe pour faire référence aux plaques 
minéralogiques dont le numéro d'immatriculation est disposé sur deux lignes. 

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 19/02/1998 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

En adoptant le rapport de M. Fernand LE RACHNINEL (NI, F), le Parlement européen a modifié la proposition de règlement. Par ses amendements, il 
demande que les Etats membres qui requièrent que les véhicules immatriculés dans un autre Etat membre arborent un signe distinctif désignant l'Etat 
d'origine, reconnaissent outre l'autocollant ovale prévu par la Convention de Vienne, le signe incorporé dans le modèle communautaire de plaque 
d'immatriculation (abréviation, en une, deux ou trois lettres, de l'Etat d'immatriculation de couleur blanche ou jaune, s'inscrivant dans une ellipse bleue 
entourée cercle comportant douze étoiles jaunes représentant le drapeau de la Communauté). La reconnaissance des deux types de signes distinctifs 
d'immatriculation supprime le risque pour les citoyens d'être verbalisés parce que leur véhicule porte un signe non reconnu par le pays qu'ils visitent. 

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 28/01/1998 - Comité économique et social: avis, rapport

Le Comité soutient sans réserve cette proposition de la Commission dans la mesure où elle contribue à faciliter la circulation routière et la libre 
circulation des personnes à l'intérieur de la Communauté et, par conséquent, à réaliser le marché intérieur.

Véhicules à moteur et remorques: signe distinctif de l'État membre 
d'immatriculation

  1997/0199(SYN) - 03/11/1998 - Acte final

OBJECTIF: faciliter la circulation routière et la libre circulation des personnes à l'intérieur de la Communauté. MESURE DE LA COMMUNAUTE: 
règlement 2411/98/CE du Conseil relatif à la reconnaissance en circulation intracommunautaire du signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation 
des véhicules à moteur et de leurs remorques. CONTENU: le règlement vise à ce que les Etats membres qui, en se prévalant des dispositions de 
l'article 37 de la Convention de Vienne, requièrent que les véhicules immatriculés dans un autre Etat membre arborent un signe distinctif 
d'immatriculation lorsqu'ils circulent sur leur territoire, reconnaissent également le signe distinctif dès lors qu'il est arboré conformément aux 



prescriptions de l'annexe du règlement (prescriptions pour l'apposition, à l'extrémité gauche de la plaque d'immatriculation, du signe distinctif de l'Etat 
membre d'immatriculation). Le règlement ne vise pas à créer l'obligation pour tout véhicule immatriculé dans un Etat membre de la Communauté 
d'arborer le signe distinctif conformément à l'annexe. Il impose l'obligation dans le chef des Etats membres et notamment ceux qui requièrent pour la 
circulation sur leur territoire que les véhicules arborent le signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation conformément à l'annexe 3 de la 
Convention de Vienne, de reconnaître également le signe distinctif tel que prévu à l'annexe du règlement. Le règlement n'affecte pas les droits et les 
obligations qui découlent de la Convention de Vienne pour les Etats tiers qui en sont parties contractantes. ENTREE EN VIGUEUR: 11/11/1998.
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